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POINT 81 DE L'ORDRE DU JOUR 

Questions relatives au personnel (suite*) [pour les 
documents anterieurs, voir Ia 1541eme seance; A/C.S/ 
XXVII/CRP.l9] : 

a) Composition du Secretariat : rapport du Secretaire 
general (suite*) [A/8826, A/8831 et Corr.l et Add.l, 
A/8836, A/8897, A/C.S/1472, A/C.S/L.l079, A/C.S/ 
XXVII/CRP.19] 

1. M. STEENBERGER (Danemark) partage !'opinion 
exprimee par Ia representante de l'Italie a Ia 1541eme 
seance en ce qui conceme Ia representation des femmes au 
Secretariat de I 'ONU. Bien que I' Article 101 de Ia Charte 
des Nations Unies ne puisse faire !'objet d'une interpre­
tation qui conduirait a favoriser un groupe quelconque, il 
est evident que !'on devrait, dans toute Ia mesure possible, 
accorder plus d'attention au probleme de Ia representation 
des femmes au Secretariat. Le representant du Bresil a dit, a 
Ia 1542eme seance, qu'a cet egard 1a situation du Secre­
tariat n'etait que !'image de celle des Etats Membres. Mais 
!'Organisation des Nations Unies devrait donner l'exemple 
afin d'encourager les Etats Membres a mettre en pratique 
les ideaux de Ia Charte. M. Steenberger sait fort bien qu'il 
n'y a pas discrimination, ni en esprit, ni en pratique; il 
n'empeche que !'on pourrait faire davantage pour remedier 
au desequilibre statistique manifeste, sans pour autant 
porter atteinte a !'Article 101 de Ia Charte. 

2. II est fait etat d'une autre difficulte au paragraphe 72 
du rapport du Secretaire general sur la p1anification a long 
terme du recrutement (A/8836). M. Steenberger tient 
toutefois a souligner que !'organisation de concours pour­
rait etre un moyen de remedier au desequilibre et que 
!'application des paragraphes 3 et 4 du dispositif du projet 
de resolution adopte par Ia Troisieme Commission (voir 
A/C.5/ 1472) pourrait avoir d'autres effets favorables. 

3. M. Steenberger exprime l'espoir que le Rapporteur 
pourra indiquer dans le rapport a 1' Assemblee generale sur 
cette question que la Cinquieme Commission a pris acte 
avec satisfaction du projet de resolution de la Troisieme 
Commission et a invite le Secretaire general, tout en se 
conformant au principe en once a I' Article 101 de la Charte, 
a rechercher les moyens de promouvoir Ia participation des 
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femmes qualifiees a tous les niveaux des activites de 
!'Organisation. 

4. M. BARTUSEK (Tchecoslovaquie) rappelle que !'ap­
plication de Ia disposition de I' Article 101 de la Charte ou il 
est dit que doit etre dument prise en consideration 
!'importance d'un recrutement effectue sur une base geogra­
phique aussi large que possible a rencontre, pendant de 
longues annees, des difficultes pratiques. C'est pourquoi Ia 
delegation tchecoslovaque accueille avec satisfaction le plan 
de recrutement a long terme portant sur la periode 
1972-1977 qui est decrit dans le document A/8836. Si le 
plan est mis en application, il devrait permettre a Ia grande 
majorite des Etats et a toutes les regions geographiques 
d'etre equitablement representes en 1977 au plus tard. II 
faut esperer que le plan sera suivi d'effet car, entre autres 
raisons, Ia Tchevoslovaquie est gravement sous-representee. 
On notera a ce propos que, si Ia Tchecoslovaquie figme a 
l'annexe IX, parmi les Etats Membres ayant le nombrc de 
postes souhaitable, la raison en est que le plan a ete etabli a 
partir des statistiques qui etaient valables au 31 decembre 
1971. Les donnees relatives a la Tchecoslovaquie figurant a 
l'annexe IX devraient done etre modifiees dans le plan 
revise mentionne au paragraphe 4 du document A/8836. 

5. Pour que le plan soit couronne de succes, i1 faudra 
prendre des mesures beaucoup plus concretes afin d'assurer 
la representation equitable de chaque pays et de chaque 
region au Secretariat. Malgre les nombreuses resolutions par 
lesquelles l'Assemblee generate a prie le Secretaire general 
de donner Ia preference, dans le plan de recrutement a long 
terme, aux pays et regions sous-representes, l'Eu:rope 
orientale, qui est fortement sous-representee, a vu sa 
representation diminuer de 9 postes en l'espace de I 0 mois 
alors que !'Europe occidentale, qui est largement sur­
representee s'est vu attribuer 6 postes supplementaires. 
D'apres les paragraphes 12 et 13 du document A/8831 et 
Corr.l, Ia raison en est qu'un nombre beaucoup plus Cleve 
de postes a ete attribue a des pays surrepresentes qu'~i des 
pays sous-representes. Si une telle pratique doit se pour­
suivre, on ne parviendra jamais a une repartition geogra­
phique equitable des postes et, bien au contraire, Ia 
situation peu satisfaisante que !'on connaft aujourd'hui ne 
fera que s'aggraver. 

6. Certaines des difficultes rencontrees lors du recru­
tement de nouveaux fonctionnaires semblent resulter de Ia 
disposition de Ia Charte selon laquelle Ia consideration 
dominante dans le recrutement du personnel doit etre Ia 
necessite d'assurer a !'Organisation les services de personnes 
possedant les plus hautes qualites de travail, de competence 
et d'integrite. Et pourtant, !'Europe orientale, qui est Ia 
region Ia plus fortement sous-representee, n'aurait certai-
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nement aucun mal a mettre a Ia disposition de !'Orga­
nisation du personnel hautement qualifie. La veritable 
difficulte tient sans nul doute au fait que les deux tiers des 
fonctionnaires sont titulaires d'un contrat permanent et un 
tiers seulement d'un contrat de dun\e detenninee. Le 
renouvellement du personnel est done plus lent et les 
rouages administratifs deviennent de plus en plus lourds, 
inefficaces et bureaucratiques. M. Bertrand, membre du 
Corps commun d'inspection, a note dans son rapport 
(A/8454) que le phenomene de vieillissement du personnel 
de l'ONU ne cessait de s'accentuer. Si le pourcentage des 
contrats permanents par rapport aux contrats de duree 
determinee etait de l'ordre du tiers, le renouvellement du 
personnel serait plus rapide et l'efficacite du Secretariat 
serait renforcee grace a !'apport de jeunes diplomes bien au 
courant de !'evolution Ia plus recente des sciences et des 
techniques. Apres avoir passe cinq a sept ans au service 
d'organisations internationales, ces jeunes diplomes pour­
raient ensuite regagner leur propre pays et y rendre des 
services appreciables. 

7. La Tchecoslovaquie a toujours mis a Ia disposition des 
secretariats des organisations internationales des adminis­
trateurs hautements qualifies et continuera ale faire. Etant 
donne que !'administration nationale a besoin du personnel 
le plus competent, c'est principalement sur Ia base de 
contrats de duree determinee que Ia Tchecoslovaquie met 
des fonctionnaires a Ia disposition de !'Organisation. 
Moyennant une augmentation considerable du nombre des 
contrats de duree determinee, le plan de recrutement a long 
terme pour Ia periode I972-I977 pourrait etre mene a bien 
et les objectifs de Ia Charte seraient realises .. 

8. M. DIPP GOMEZ (Republique Dominicaine) dit qu'il 
ressort clairement des documents soumis a Ia Commission 
que le Secretaire g<eneral se preoccupe sincerement, compte 
tenu de Ia necessite d'assurer un degre eleve d'efficacite, 
d'ame!iorer Ia representation geographique du personnel, 
d'elaborer un plan rationnel de recrutement a long terme et 
d'assurer un equilibre linguistique acceptabl.e. La realisation 
de ces objectifs contribuera a rendre plus homogime Ia 
composition du Secretariat. La reussite du plan de recru­
tement a long terme presente par le Secretaire general 
dependra largement du facteur humain. II est done encou­
rageant que le Secretaire general puisse compter sur le 
concours de collaborateurs aussi eminents que le Secretaire 
general adjoint a !'administration et a Ia gestion et que le 
Sous-Secretaire general aux services du personnel. Ce 
dernier a d'ailleurs fait !'objet d'eloges, de Ia part de 
M. Bertrand, pour son souci d'accroitre l'efficacite du 
Bureau des services du personnel. La delegation domini­
caine est done convaincue que les objectifs du plan seront 
atteints. 

9. En conclusion, M. Dipp Gomez exprime l'espoir que les 
pays latino-amcricaJins seront a l'avenir representes comme 
il convient aux echelons superieurs du Secretariat. A cet 
egard, il ne faut pas oublier que Ia Republique Dominicaine 
est gravement sous-representee. 

I 0. M. COGAN (Irlande) dit que I' Article 8 de Ia Charte 
ainsi que les Articles 97 a 10I soulignent !'importance du 
Secretariat dans Ia structure de !'Organisation des Nations 
Unies. Un secretariat efficace garantit le bon fonction-

nement de toute organisation. De !'avis de Ia delegation 
irlandaise, le Secretariat s'est toujours acquitte au mieux de 
ses taches et, queUes que soient les insuffisances que !'on 
peut relever dans le systeme de l'ONU, il ne peut en etre 
tenu pour responsable. M. Cogan note avec satisfaction que 
les obligations decoulant de Ia Charte concernant Ia 
necessite d'eviter toute discrimination fondee sur le sexe ou 
Ia race seront, a l'avenir, pleinement respectees lors du 
recrutement du personnel. II estime, comme le representant 
du Ghana, que !'on devrait se preoccuper davantage 
d'assurer au Secretariat le concours de collaborateurs plus 
jeunes. II appuie egalement les vues exprimees par Ia 
representante de l'Italie touchant Ia necessite de parvenir a 
une repartition plus equilibree par sexe. II est anormal 
qu'une organisation qui a enonce des principes fonda­
mentaux interdisant les pratiques discriminatoires en 
matiere d'emploi se preoccupe si peu de mettre ces 
principes en application. La delegation irlandaise approuve 
les demandes formulees dans le projet de resolution de Ia 
Troisieme Commission ainsi que Ia suggestion de Ia repre­
sentante de l'ltalie, qui a demande que !'on prenne des 
mesures pour remedier a Ia situation en ce qui concerne 
l'emploi des femmes au Secretariat. 

11. M. BUTLER (Australie) souligne l'interdependance 
qui existe entre le Secretariat et les representants des 
gouvernements. Ces derniers fournissent les elements poli­
tiques necessaires au travail de !'Organisation mais ces 
elements ne sont que le cadre qu'il appartient au Secretariat 
de remplir pour en faire un ensemble harmonieux. La 
difference essentielle entre le role des representants des 
gouvernements et des fonctionnaires du Secretariat tient au 
fait que les premiers sont en poste aupres de l'ONU et des 
institutions specialisees pour une courte duree, alors que les 
fonctionnaires du Secretariat sont employes pour de plus 
longues periodes et sont charges de Ia conduite quotidienne 
des travaux de !'Organisation. II est done de Ia plus haute 
importance, comme le stipule Ia Charte, que le personnel du 
Secretariat possede les plus hautes qualites de travail, de 
competence et d'integrite. 

I2. La de;egation australienne, comme elle l'a dit au cours 
de Ia discussion generale sur le projet de budget pour 
l'exercice I973, est persuadee que le Secretaire general se 
conforme a I' Article I OI de Ia Charte en s'effors:ant de 
recruter le personnel le plus competent, compte dUment 
tenu d'une repartition geographique equitable. Etant donne 
que Ia Charte enonce les criteres generaux applicables au 
recrutement du personnel, il appartient aux representants 
des Etats Membres de donner leur avis sur les questions plus 
precises qui ont trait a Ia nature et a Ia composition du 
Secretariat. Aux termes de !'Article 101 de Ia Charte, et 
compte tenu des conditions actuelles, le personnel du 
Secretariat doit posseder les competences voulues. Incontes­
tablement, il existe suffisamment de possibilites de recruter 
a travers le monde des fonctionnaires possedant les qualifi­
cations requises. Le representant du Bresil a parle de Ia 
necessite d'accroftre le nombre des fonctionnaires 
possedant une formation universitaire et d'organiser des 
eoncours. De !'avis de Ia delegation australienne, ces deux 
notions devraient etre liees, et les concours donneraient de 
meilleurs resultats si les candidats possedaient des diplomes 
universitaires satisfaisants. 
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13. Une repartition mieux equilibree du point de vue de 
l'age des fonctionnaires du Secretariat apparalt egalement 
necessaire. Comme de nombreux representants l'ont fait 
observer, Ia moyenne d'age est, a l'heure actuelle, un peu 
trap elevee, et Ia delegation australienne approuve !'idee 
d'accroitre le role des jeunes a l'ONU. Il ne faut pourtant 
pas en conclure que les fonctionnaires efficaces, mais plus 
ages, devraient etre congedies; i1 s'agit seulement de 
s'assurer a l'avenir de meilleures possibilites pour le recru­
tement de jeunes. Afin d'inciter les jeunes a entrer en plus 
grand nombre a !'Organisation, le Secretariat devrait offrir 
aux fonctionnaires de plus larges possibilites de carriere 
dans Ia categorie des administrateurs, ce qui accroitrait 
egalement l'efficacite de !'Organisation. 

14. Une meilleure repartition des pastes du Secretariat 
par sexe est egalement souhaitable. Sans nul doute, il y a 
suffisamment de femmes qualifiees pour occuper a l'ONU 
les pastes req uis, et Ia repartition actuelle n' est pas 
equilibree. Il faut remedier a cette situation, pas seulement 
par souci de justice mais aussi parce que les femmes ont 
montre qu'elles etaient capables de travailler aussi bien, et 
parfois mieux, que les hommes. En fait, il se pourrait meme 
que, dans certains departements du Secretariat, le travail a 
accomplir convienne mieux a des femmes qu'a des hommes. 

15. Le projet de resolution de Ia Troisieme Commission 
qui figure dans le document A/C.S/1472 indique clairement 
quelle est Ia situation des femmes. La delegation austra­
lienne ne pense pas, comme le representant du Bresil, que le 
premier alinea du preambule implique que le Secretaire 
general ou les chefs de secretariat des organismes des 
Nations Unies aient enfreint les declarations et instruments 
mentionnes dans cet alinea. De !'avis de Ia delegation 
australienne, cet alinea a seulement pour but de rappeler ces 
declarations et instruments. Les quatrieme et cinquieme 
alineas du preambule exposent Ia situation en ce qui 
concerne l'emploi des femmes au Secretariat et justifient 
pleinement Ia decision de Ia Cinquieme Commission 
d'approuver les mesures recommandees. Cependant, 
M. Butler considere, comme le representant du Bresil, que 
Ia solution du probleme de l'emploi des femmes depend 
principalement des Etats Membres, qui devraient encou­
rager Ia presentation de candidatures feminines a des pastes 
de l'ONU. Le dispositif du projet de resolution tend a prier 
le Secretaire general, les organismes des Nations Unies et les 
Etats Membres de prendre les mesures necessaires pour 
remedier a Ia situation. M. Butler tient a souligner que Ia 
pratique suivie par son gouvernement n'est pas de proposer 
officiellement des candidats a des pastes du Secretariat de 
l'ONU. Le paragraphe 4 ne s'applique done pas a 
I' Australie. 

16. En conclusion, de !'avis de Ia delegation australienne, 
Ia composition du Secretariat devrait etre equilibree du 
point de vue de Ia structure par age et par sexe et conforme 
a !'Article 101 de Ia Charte. 

17. M. VARGAS (Costa Rica) declare que la delegation 
costa-ricienne a examine avec interet les documents traitant 
des questions relatives au personnel et espere que les 
recommandations contenues dans le rapport du Corps 
commun d'inspection (voir A/8826) permettront d'ame­
liorer Ia situation en ce qui concerne le personnel de l'ONU. 

18. Les renseignements qui figurent dans le document 
A/C.S/L.l 079 incitent a reflechir sur Ia juste application du 
principe de Ia repartition geographique equitable. L'ecart 
est grand entre le nombre de fonctionnaires originaires 
d' Amerique Ia tine, des Caraibes, d' Amerique centrale et 
d' Afrique, d'une part, et des pays europeens, des Etats-Unis 
d'Amerique, du Canada et de !'Union des Republiques 
socialistes sovietiques, d'autre part. En fait, les fonction­
naires originaires d' Autriche, de France, du Royaume-Uni, 
de Suisse, des Etats-Unis, du Canada et de !'Union 
sovietique representent 60 p. 100 de !'ensemble du per­
sonnel du Secretariat. En outre, dans les trois principaux 
departements administratifs de l'ONU, aucun poste de 
responsabilite n'est occupe par un ressortissant d'un pays 
d' Amerique Ia tine et beaucoup de pays latino-americains, y 
compris le Costa Rica, ne sont pas representes parmi le 
personnel technique et consultatif de rang eleve (categorie 
D-1 et au-dessus ). La delegation costa-ricienne s'associe a 
celles du Bresil, de Ia Colombie et de Ia Republique 
Dominicaine, qui ont declare que les pays d'Amerique 
latine souhaitent voir leurs ressortissants occuper les pastes 
d'administrateur au Secretariat. Cela paraft possible, etant 
donne qu'il y a de nombreux pastes a pourvoir, dont 
quelques-uns sont des pastes importants, comme l'indique 
Ia note du Secretaire general a ce sujet (A/C.S/XXVII/ 
CRP.9). En consequence, Ia delegation costa-ricienne prie le 
Secretaire general d'accorder plus d'attention au re,;ru­
tement de candidats qualifies originaires de pays du tiers 
monde, lorsque des postes sont a pourvoir au Secretariat. 

19. Enfin, Ia delegation costa-ricienne propose (A/C.S/ 
XXVII/CRP.l9) que soit insere dans le rapport de Ia 
Commission un paragraphe indiquant qu'il faudrait 
accorder une plus grande attention, lors du recrutement de 
nouveaux fonctionnaires, en particulier pour des pastes de 
rang eleve dans !'administration, aux candidats originaires 
de pays en voie de developpement, en se fondant pour cela 
sur une repartition geographique equitable quant a la 
composition du Secretariat. 

20. M. MALIK (Union des Republiques socialistes sovie­
tiques) fait observer qu'il est extremement important de 
trouver une solution judicieuse aux problemes relatifs au 
personnel afin d'accroitre l'efficacite du Secretariat de 
!'Organisation des Nations Unies, qui est charge de fournir 
les services d'appui aux organes principaux et subsidiaires 
de l'ONU et de veiller a !'application de leurs decisions. 
L'efficacite du Secretariat depend dans une large mesure de 
sa composition, de sa structure, de !'organisation de ses 
activites et de ses methodes de travail. Chaque annee, 
lorsque Ia Cinquieme Commission discute de Ia question de 
Ia composition du Secretariat, il est instamment demande 
que le Secretariat soit veritablement international et que le 
nombre de pastes souhaitable pour chaque Etat Membre 
soit strictement respecte, de fayon que le Secretariat offre 
une image objective, aussi bien dans ses activites que dans Ia 
documentation qu'il etablit de Ia situation politique, sociale 
et economique mondiale. Cela n'est possible que si tousles 
systemes politiques, sociaux et economiques du monde sont 
representes sans discrimination au Secretariat. 

21. Il est indeniable que le Bureau des services du 
personnel fait un effort reel pour ameliorer l'equilibre 
geographique des divers departements. A ce propos, la 
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delegation sovietique approuve les objectifs enonces dans le 
rapport du Secretaire general sur Ia planification a long 
terrne du recrutement (A/8836), qui consistent a ameliorer 
l'equilibre geographique du Secretariat ainsi que Ia qualite 
et l'efficacite des operations de recrutement. M. Malik 
exprime l'espoir que ce rapport Iongtemps attendu sera 
approuve par I' Assemblee generale et pourra ainsi consti­
tuer, pour le Bureau des services du personnel, le document 
de base en matiere de recrutement. Avant tout, il est 
essentiel d'appliquer le plan de recrutement en tenant 
dument compte de I' Article 101 de Ia Charte, ou est 
souligne !'importance d'un recrutement effectue sur une 
base geographique aussi large que possible. Le plan a pour 
but d'assurer que' le nombre souhaitable de postes attribue 
aux differents Etats Membres soit atteint en 1977 et 
indique a cet egard des chiffres precis aux fins des 
operations de recrutement. M. Malik estime que le plan est 
un pas en avant qui permet de passer des paroles aux actes, 
et les chiffres quJi y figurent devraient etre respectes par le 
Bureau des services du personnel et par chaque departement 
du Secretariat. Cest le seul moyen possible d'assurer que le 
plan de recrutement a long terme soit applique dans les 
delais prevus. 

22. M. Malik eprouve cependant une certaine inq·1ietude 
au sujet de !'idee enoncee au paragraphe 64 du rapport, ou 
il est dit qu'on ne saurait raisonnablement compter 
atteindre integral·~ment les objectifs en matiere de recrute­
rnent; cette attitude semble constituer lll1 "plan de pessi­
misme a long terme" plutot qu'un plan de recrutement. Elle 
suscite des doutes serieux, d'autant plus que le principe de 
Ia repartition geographique equitable en matiere de recru­
tement a subi, au cours de l'annee ecoulee encore, de graves 
atteintes, comme il ressort du document A/8831 et Corr.l; 
c'est ainsi que, d'apres le tableau 12 notamment, 75 des 
177 nominations intervenues entre le 1 er septembre 1971 
et le 30 juin 1972, ~ et 19 des 35 nominations a des postes 
de Ia classe P-5 et des classes superieures -- interessen t des 
pays surrepresentes. Comme on le voit, il n'a pas ete mis fin 
a la j)Fatique sui vie au cours des 10 annees precedentes, 
pendant lesquelles le nombre des pays surrepresentes est 
passe de 17 a 32, et le nombre des pays sous-representes de 
39 a 54; c'est Ia une violation manifesternent inacceptable 
des nombreuses decisions adoptees par I' Assemblee generale 
en matiere de recrutement. En consequence, l'equilibre geo­
graphique n'est toujours pas realise, ni dans !'ensemble du 
Secretariat, ni dans ses differentes unites administratives -­
Departement des affaires economiques et sociaies, Service 
de !'information, Departement des affaires politiques, de Ia 
tutelle et de Ia decolonisation - ou les postes sont occupes, 
dans leur tres grande majorite, par des ressortissants des 
pays occidentaux, surtout des Etats-Unis d'Amerique, qui, 
en regie generale, se voient confier les postes de Ia classe P-5 
et au-dessus. On a done toute raison d'affirmer que ces 
departements font peu de cas des decisions de 1' Assembiee 
generale et des directives du Secretaire general qui visent a 
ameliorer Ia repartition geographique, du personnel. Les 
hauts fonctionnaires de ces departements cherchent tousles 
pretextes pour eviter de nommer des specialistes originaires 
des pays sous-representes. Par exemple, certaines candi­
datures ont ete rejetees sous pretexte que Ia specialisation 
des interesses etait trop etroite, mais d'autres candidats ont 
ete ecartes parce que leur specialisation etait trop etendue. 
M. Malik mentionne le cas typique d'un expert sovietique 

qui, apres avoir ete recommande par le Gouvernement 
sovietique pour un poste dans l'une des unites charges des 
questions economiques, a ete renvoye de departement en 
departement sous pretexte que ses hautes qualifications 
reconnues seraient mieux employees dans un autre service; 
en fin de compte sa candidature a ete rejetee. II s'agit 
manifestement Ia, de Ia part de certains hauts fonction­
naires, d'un cas de sabotage dirige contre le recrutement 
d'experts sovietiques, alors meme que !'Union sovietique est 
le pays le plus gravement sous-represente au Secretariat. 
Pourtant, nul ne peut nier que !'Union sovietique compte 
des specialistes hautement qualifies, capables de travailler 
au Secretariat; seuls quelques personnes peuvent dire le 
contraire, non pour des raisons objectives mais pour des 
considerations politiques ou de classe. 

23. Dans ces conditions, Ia conclusion formulee a 
l'alinea f du paragraphe 9 du rapport sur Ia composition du 
Secretariat selon laquelle des "progres notables" auraient 
ete realises en ce qui concerne une repartition geographique 
equitable du personnel ne constitue pas seulemen t une 
deformation des faits : elle est absolument incorrecte et 
fausse. Elle ne peut que favoriser les illusions et une 
autosatisfaction qui nuiraient a !'application du plan de 
recrutement :!long terme, saperaient les bases memes de ce 
plan, en feraient un autre document destine a rester lettre 
morte. Une telle conclusion empecherait Ia nomination 
d'experts sovietiques a des postes du Secretariat, contrai­
rement aux directives du Secretaire general; elle serait 
egalement contraire aux interets d'un groupe important de 
pays sous-representes et porterait atteinte a l'autorite du 
Secretariat pour tout ce qui touche a Ia politique du 
recrutement. II incombe a Ia Cinquieme Commission et a 
I' Assemblee generale de formuler des propositions pratiques 
sur les moyens de mettre en ~uvre le plan de recrutement; 
il leur apparti:mt d'apporter au Secretaire general tout 
l'appui possible en ce domaine. 

24. II est regrettable que le document A/8831 et Corr.i 
ne contienne pas d'explications sur les raisons qui ont 
conduit a meconnaitre de fa9on systematique les decisions 
de I' Assemblee generale visant a ameliorer. I'equilibre 
geographique. II est indique au paragraphe 16 que, pour 
pourvoir 36 postes auxquels s'attachent des responsalbilites 
et des taches complexes, Ia preference a ete accordee aux 
candidats disposes a accepter une nomination de carriere ou 
une nomination de duree determinee de cinq ans au moins, 
mais cette explication n'a guere de valeur car ce chiffre ne 
correspond meme pas a Ia moitie des fonctionnaires 
recemment nommes originaires des pays surrepresentes et 
on ne fera croire a personne qu'il n'a pas ete possible de 
nommer des candidats originaires de pays sous-representes. 
Depuis de nombreuses annees, les Britanniques et les 
Americains avancent des arguments fantaisistes qui ne sont 
pas fondes sur des faits mais sur des considerations d'ordre 
politique et qui ont pour objet d'empecher Ia nomination 
de specialistes de !'Union sovietique et d'autres pays 
socialistes, bien que ceux-ci soient aussi competents et aussi 
bien informes que les specialistes des Etats-Unis:, du 
Royaume-Uni et des pays occidentaux. 

25. On a cherchC a justifier Ia violation du principe de Ia 
repartition geographique du personnel dans les commissions 
economiques regionales. Au paragraphe 15 du document 
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(A/8831 et Corr.l), il est indique que 75 p. 100 des 
fonctionnaires devraient etre originaires de Ia region et 25 
p. 100 d'autres regions. Cependant, dans sa resolution 2736 
A (XXV), I' Assemblee generale a clairement indique, a 
l'alinea a du paragraphe 2, qu 'il convenait de donner Ia 
preference aux personnes qualifiees originaires de pays 
sous-representes et que, si cela n'etait pas possible, il 
convenait de donner Ia preferance a des candidats qualifies 
d'autres pays non pleinement representes de Ia meme region 
geographique. C'est Ia une directive bien precise, mais il 
n'en a pas ete davantage tenu compte. Dans cette reso­
lution, l'Assemblee generale a demande clairement que Ia 
preference soit accordee a des candidats originaires des pays 
sous-representes de chaque region, ce qui est compre­
hensible car ni le Secretariat de !'Organisation des Nations 
Unies ni les secretariats des commissions economiques 
regionales ne doivent tolerer Ia preponderance d'experts 
originaires d'un seul groupe d'Etats. La surrepresentation de 
pays de Ia region dans les secretariats des commissions 
economiques regionales limite les possibilites de ces pays 
d'envoyer leurs specialistes au Siege de !'Organisation; le 
but de cette methode est manifestement de continuer a 
concentrer entre les mains de fonctionnaires originaires des 
pays occidentaux l'autorite sur les activites de l'ONU et de 
tout le systeme des Nations Unies dans le domaine 
economique et social. 

26. Le rapport du Corps commun d'inspection sur les 
problemes de personnel montre que le fait de ne pas avoir 
respecte pendant longtemps le principe de Ia repartition 
geographique equitable dans le recrutement et d'avoir 
meconnu le caractere international du Secretariat a entrafne 
a !'Organisation un afflux de personnel insuffisamment 
qualifie provenant essentiellement de pays d 'Europe de 
!'Ouest et d' Amerique du Nord. Les statistiques citees dans 
le rapport montrent que plus de 35 p. 100 des adminis­
trateurs et des fonctionnaires de rang superieur ont fait 
moins de trois annees d'etudes superieures et que plus de 25 
p. 100 n'ont jamais frequente un etablissement d'ensei­
gnement superieur. Elles donnent une idee du traitement de 
faveur que !'on a accorde aux candidats d'un certain groupe 
de pays pour interdire l'acces du Secretariat a des specia­
listes diplomes originaires d'autres pays, notamment de 
pays socialistes. Cette fa~Yon d'aborder le probleme du 
recrutement manque de realisme; elle est inspiree par les 
considerations de classe de Ia politique imperialiste; on ne 
peut expliquer autrement une situation aussi anormale. 

27. Le rapport du Corps commun d'inspection indique 
egalement que plus le niveau de formation des fonction­
naires est bas, plus le nombre de contrats permanents est 
eleve. Les contrats permanents offrent un maximum de 
garanties contre les risques de licenciement, meme lorsque 
les fonctionnaires ne font que le minimum requis. Tout 
licenciement d'un fonctionnaire qui ne donne pas satis­
faction et qui a un contrat permanent implique de longues 
procedures et le paiement par l'ONU d'une indemnite 
equivalant a une annee de traitement. II est pratiquement 
impossible a l'ONU de resilier le contrat permanent d'un 
fonctionnaire qui ne donne que moyennement satisfaction 
et qui, apres avoir termine son stage, a perdu toute ardeur 
au travail. II est parfaitement legitime de se demander si ce 
systeme sert les interets de !'Organisation ou ceux des divers 
pays dont les ressortissants sont si bien proteges contre tout 

licenciement; il est bien evident qu'il sert les interets de ces 
quelques pays. On ne suarait expliquer autrement le curieux 
systeme selon lequel le travail d'un fonctionnaire titulaire 
d'un contrat permanent est examine une seule fois, cinq .ans 
apres que ce contrat lui a ete accorde, et n'est plus ensuite 
soumis a aucun controle, si bien que le fonctionnaire en 
question est presque invulnerable. En outre, l'examen 
effectue au bout de cinq ans, qui est officiellement destine 
a determiner si le fonctionnaire a atteint le degre d'effica­
cite, de competence et d'integrite qu'on exige de lui, 
consiste simplement, dans Ia pratique, a confirmer son 
contrat permanent. L'examen pourrait, bien entendu, 
conclure a l'opportunite d'un licenciement, mais etant 
donne que cette mesure exige de longues procedures et des 
appels, Ia valeur pratique de l'examen par !'Organisation est 
virtuellement nulle. L'invulnerabilite des fonctionnaires 
titulaires d'un contrat permanent a un effet negatif sur les 
autres fonctionnaires et sur Ia qualite de leur travail! et 
entrafne un manque de dynamisme qui cree le pire des 
climats pour le secretariat d'une organisation destinee a 
representer de maniere realiste les interets de tous les Etats 
Membres. Avant meme de decider s'il est souhaitable ou 
non d'accorder des contrats permanents, il y aurait lieu de 
modifier immediatement les regles concernant l'examen du 
travail des fonctionnaires de carriere. Des examens 
devraient etre effectues regulierement, au moins tous les 
deux ou trois ans, et !'administration devrait avoir le choix 
entre deux options : demander le licenciement du fonction­
naire ou, si son travail n'est pas satisfaisant, le retrograder et 
lui donner un contrat de duree determinee. Si les fonction­
naires qui ne donnent que moyennement satisfaction 
recevaient un contrat de duree determinee au lieu d'un 
contrat permanent, I' Administration pourrait ameliorer Ia 
qualite du travail du Secretariat, recruter des specialistes 
plus qualifies et remplacer par des candidats plus cornpe­
tents et plus qualifies les fonctionnaires dont le travail ne 
correspond pas aux normes elevees requises des fonction­
naires des Nations Unies. 

28. Tout Etat qui progresse et se developpe rapi­
dement a besoin de travailleurs hautements qualifies, 
capables de prendre des initiatives; ces Etats, en regie 
generale, detachent leurs specialistes aupres du Secretariat 
pour une periode determinee convenue entre le gouver­
nement et le Secretaire general. Le cas echeant, le contrat 
de ces specialistes est proroge par accord mutuel. Les 
fonctionnaires titulaires d'un contrat de duree determinee 
ont Ia possibilite d'approfondir leurs connaissances, tant 
dans leur propre pays qu'a l'ONU. Apres quelques annees a 
l'ONU, ils retournent travailler chez eux et reviennent plus 
tard travailler a l'ONU. II n'y a ainsi aucun danger qu'ils se 
sclerosent ou qu'ils voient leur horizon se retrecir, parce 
qu'ils etendent constamment leurs connaissances et acquie­
rent systematiquement une experience nouvelle et variE:e. 

29. Le delegation sovietique est done fermement 
convaincue que les contrats de duree determinee devraient 
etre utilises dans une plus large mesure comme moyen 
d'accroftre l'efficacite de l'organe executif de !'Organisation 
et que le systeme des contrats permanents devrait etre 
supprime. M. Malik espere que le Secretariat tiendra compte 
de ses observations, notamment dans Ia mise en ceuvre des 
decisions de l'Assemblee generate tendant a etab1ir un 
equilibre geographique equitable dans tous les services du 
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Secretariat afin d'accroftre le nombre de fonctionnaires 
originaires de pays sous-representes, dont fait partie !'Union 
sovietique. 

30. M. NAUDY (France) dit que sa delegation constate 
avec satisfaction que, pendant l'annee en cours, les 
questions de fond interessant le personnel ont ete traitees 
de fa~on tres appropriee par le Secretariat. II felicite le 
Sous-Secretaire g(\neral aux services du personnel des etudes 
qui ont ete men(\es a bien, notamment du rapport sur Ia 
planification a long terme du recrutement. La delegation 
fran~aise espere que les problemes mentionnes dans le 
rapport du Corps commun d'inspection pourront etre 
examines a fond par les organes et les administrations 
competents, et que Ia future commission de Ia fonction 
publique internationale leur accordera toute !'attention 
qu'ils meritent. 

31. M. Naudy demande au Sous-Secretaire general aux 
services du personnel des eclaircissements sur Ia proposition 
figurant dans Ia derniere phrase du paragraphe 11 du 
document A/8897 que son gouvernement accueillera sans 
doute favorablement. 

32. Enfin, M. Naudy rappelle 1e lien qui existe rntre le 
montant des traitements et des indemnites et le recru­
tement de jeunes •elements de valeur. Plusieurs orateurs ont 
souligne Ia necessite de recruter des jeunes gens ayant 
obtenu un diplome universitaire. Mais il est pratiquement 
impossible, a l'heure actuelle, de recruter des jeunes gens 
aux echelons inferieurs de Ia categorie des administrateurs 
(classes P-1 ou P-2), car les traitements actuellement payes a 
ces echelons ne p~rmettent pas de vivre, du moins a New 
York, surtout s'il s'agit de fonctionnaires maries avec des 
enfants. II semble,, du reste, que !'on recrute actuellement 
tres peu de fonctionnaires a ces classes, qui servent surtout 
a l'avancement des agents des services generaux. II est 
important qu~ Ia commission de Ia fonction publique 
internationale, une fois constituee, etudie ces problemes. 

POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1973 (suite*) 
[pour les do·cuments, voir Ia 154 Ierne seance] 

Rapport du Comite special charge d'examiner Ia situation 
financiere de /'Organisation des Nations Unies (suite**) 
[A/8729] 

33. M. SILVEIRA da MOTA (Bresil) releve que, d'apres le 
paragraphe 23 de son rapport (A/8729), le Comite special 
charge d'examiner Ia situation financiere de !'Organisation 
des Nations Unies n'a pas ete en mesure de degager une 
position commune touchant Ia solution de Ia crise finan­
ciere de !'Organisation et dit que les perspectives semblent 
peu prometteuses. Le Comite special a abouti a Ia 
conclusion qu'il ne peut plus rien faire, a moins qu'on ne lui 
fournisse des elements de travail nouveaux, et il a renvoye 
Ia question a l'Assemblee generale. C'est done a celle-ci qu'il 

* Reprise des debats de Ia 1542cme seance. 
** Reprise des debats de Ia 1541eme seance. 

incombe de decider quels elements nouveaux elle peut 
produire en vue de degager une solution. 

34. Le Comite special a etabli d'une maniere absolument 
claire que taus les elements du probleme sont interdepen­
dants et qu'ils doivent etre tous indus dans une solution 
globale, comportant des concessions de Ia part de tous les 
Etats Membres et une solution applicable tant au passe qu 'it 
l'avenir. C'est a partir de cette premisse que le Comite 
special a travaille. C'est sur cette base egalement que 12 des 
15 membres du Comite ont abouti a un accord aux termes 
duquel un ensemble de propositions ferait !'objet de 
consultations en temps utile avec leur groupe regional 
respectif. II est done raisonnable de supposer que l'ecra­
sante majorite des Membres de !'Organisation se rallie au 
principe d'une solution globale, dans le cadre de laquelle 
meme un accord provisoire sur un seul point de !'ensemble 
des problemes dependra de Ia solution finale generale. 

35. La Cinquieme Commission doit done s'attacher a 
definir des mesures qui permettraient de sortir de !'impasse 
et de degager Ia solution generale recherchee. Puisque !'on 
cherche a retablir Ia sante financiere a !'Organisation, le 
traitement qui s'impose est evidemment un apport de 
fonds. Une action audacieuse pour liquider le deficit herite 
du passe contribuerait de maniere decisive a Ia solution du 
probleme. C'est pourquoi Ia delegation bresilienne appuie 
sans reserve les vues exprimees par le Comite special dans 
les deux demieres phrases du paragraphe 21 de son'rapport. 
Des que d'importantes contributions se seront concretisees, 
tout le reste se resoudra de soi-meme. Mais, en !'absence de 
toute promesse formelle, il n'y a pas de sens a proceder a 
des consultations sur l'une ou !'autre des propositions 
discutees au Comite special concernant l'avenir du budget 
et Ia structure du financement de !'Organisation des Nations 
Unies, puisqu'il manque !'element essentiel d'une solution 
globale. La delegation bresilienne ne pourra accepter aucun 
accord sur un point particulier de ces propositions qui serait 
considere isolement des autres elements de Ia solution 
globale. Le Bresil est l'un des 12 membres du Co mite 
special qui ont abouti a !'accord mentionne, a Ia condition 
expresse que les propositions seraient incluses dans Ia 
solution globale. Pour les raisons que M. Silveira da Mota a 
indiquees dans Ia declaration qu'il a faite a Ia 1495eme 
seance, Ia delegation bresilienne ne pourra pas, par exemple, 
s'associer a une decision isolee aux termes de laquelle les 
depenses afferentes aux obligations emises par !'Organi­
sation des Nations Unies seraient financees au moyen des 
recettes accessoires. Elle ne pourra pas non plus accepter 
que !'on elimine du budget ordinaire de !'Organisation les 
programmes d'assistance technique. Les assurances 
prodiguees selon lesquelles cette elimination serait 
compensee par le versement de contributions volontaires 
supplementaires au PNUD ne suffisent pas a justifier une 
tentative de se derober a !'application de l'un des principes 
fondamentaux de Ia Charte, a savoir Ia responsabilite 
collective qu'ont les Membres de !'Organisation d'encou­
rager le developpement economique et social. Dans sa 
declaration, M. Silveira cia Mota a egalement clefini Ia 
position de sa delegation au sujet du renoncement provi­
soire a !'application des articles 5.2, 4.3 et 4.4 du reglement 
financier touchant le montant de pres de 4 millions: de 
dollars de credits ouverts au budget de 1972 et non utilises. 
La encore, Ia position du Gouvemement bresilien cancer-
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nant !'utilisation en derniere analyse de cet excedent 
dependra de \'adoption d'une decision en Ia matiere dans le 
cadre d'une solution globale. La delegation bresilienne tient 
done a preciser que, en ce qui concerne les obligations 
emises par l'ONU, !'assistance technique et \'utilisation de 
l'excedent budgctaire de l'exercice 1972, son gouvernement 
considerera que toute decision differant des positions 
qu'elle vient de definir constitue une grave atteinte aux 
interets du Bresil. La delegation bresilienne n'acceptera en 
aucune fa<;on des decisions affectant ces positions qui 
seraient prises en dehors d'une veritable solution globale 
visant a eliminer une fois pour toutes le deficit. 

36. En conclusion, M. Silveira da Mota dit que le Comite 
special a fait o~uvre utile. Mais, dans les circonstances 
actuelles, il n'y a pas de raison de prolonger son existence, 
puisque toute evolution nouvelle de Ia situation financiere 
depasserait le mandat du Comite et, en fait, sa capacite de 
s'en occuper. L' Assemblee generale devrait prier le Secre­
taire general de continuer a explorer tous les moyens 
possibles, notamment des consultations avec les Etats 
Membres, en vue d'eliminer le deficit et de replacer 
\'Organisation sur une base financiere solide. 

POINT 83 DE L'ORDRE DU JOUR 

Regime des traitements des Nations Unies : rapport du 
Comite special pour Ia revision du regime des traitements 
des Nations Unies (suite) [pour les documents, voir Ia 
1541 erne seance] 

37. M. OHTAKA (Japon) dit qu'en raison de Ia 
complexite du probleme les membres du Comite special 
pour Ia revision du regime des traitements des Nations 
Unies n'ont pas pu aboutir a des conclusions unanimes dans 
leur rapport (A/8728 et Corr.1 ), qui contient des points de 
vue divergents sur un certain nombre de questions impor­
tantes. De toute evidence, Ia Cinquieme Commission devra 
tenir compte de tous les points de vue, que ce soit ceux de 
Ia majorite ou ceux de Ia minorite, en examinant le rapport 
du Comite special. II faudra aussi tenir compte des opinions 
du Comite consultatif de Ia fonction publique interna­
tionale (CCFPI) et des associations de personnel des 
secretariats des organismes des Nations Unies, qui ne sont 
pas favorables aux recommandations du Comite special. 

38. De !'avis du Gouvernement japonais, le regime 
commun des traitements des Nations Unies doit etre etabli 
de maniere a conserver les caracteristiques essentielles des 
organisations internationales en matiere d'administration 
interne et de composition du personnel, a etablir une 
fonction publique internationale solide et a encourager 
l'efficacite et l'economie dans le fonctionnement des 
organisations et \'administration de leur personnel. Pour 
avoir un regime des traitements solide, il faut tenir compte 
de maniere equitable des inten~ts des fonctionnaires, de 
\'administration et des Etats Membres. II ne faut pas 
adopter une politique restrictive en matiere de traitements a 
seule fin de reduire les depenses, ni une politique liberale 
dans le seul souci de satisfaire les revendications des parties 
interessees. 

39. Le fait que les traitements et indemnites connexes des 
fonctionnaires de !'Organisation des Nations Unies, des 
institutions specialisees et des programmes volontaires 
representent bien plus de Ia moitie des budgets d'adminis­
tration de ces organismes prouve \'importance de Ia 
question du regime des traitements. Toutefois, en raison des 
divergences de vues entre les parties interessees, il faut se 
garder de toute decision hiHive et proceder a une etude 
approfondie avant de prendre des decisions en Ia matiere .. II 
faut que les Etats Membres, les chefs de secretariat et les 
associations de personnel soient convaincus que toute 
decision eventuelle aura ete prise en tenant dument compte 
de leurs points de vue respectifs. C'est pourquoi Ia 
delegation japonaise s'associe a Ia suggestion tendant a 
renvoyer Ia question a une date ulterieure. 

40. Le Comite special, le Secretaire general et le CCFPI 
conviennent tous qu'il faut creer une commission de Ia 
fonction publique, et le Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires a recommande que 
I' Assemblee generale, a Ia session en cours, creee une 
commission de Ia fonction pu blique internationale de 13 
membres au maximum. Le Gouvernement japonais appuie 
cette recommandation. II est egalement d'avis que, du point 
de vue d'une representation geographique complete et 
equitable, une commission de 13 membres constituerait Ia 
solution Ia plus appropriee. Les membres de Ia commission 
devront posseder les qualifications personnelles et !'expe­
rience requises et etre choisis en fonction d'une large 
representation geographique. En tant qu 'organe, Ia commis­
sion devra etre responsable devant I' Assemblee generale qui, 
aux termes de I' Article 17 de Ia Charte, est investie de Ia 
responsabilite principale en ce qui concerne Ia gestion 
financiere et administrative efficace de \'Organisation. 

41. En conclusion, M. Ohtaka dit que le Gouvernement 
japonais est dispose a participer activement aux travaux 
futurs concernant Ia revision du regime des traitements eta 
contribuer de Ia sorte a \'elaboration d'un systeme just~e et 
viable. 

POINT 78 DE L'ORDRE DU JOUR 

Coordination administrative et budgetaire entre !'Orga­
nisation des Nations Unies et Ies institutions specialisees 
ainsi que l'Agence internationale de l'energie atomique : 
rapports du Comite consultatif pour les questions admi­
nistratives et budgetaires (suite*) [A/8874, A/C.S/1482] 

Etude des methodes par /esque/les l'Agence internationale 
de /'energie atomique finance certaines reunions et 
conferences de l'Agence tenues hors du siege (suite*) 
[A/CS/1482] 

42. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) dit que le 
Comite consultatif a examine Ia proposition faite par le 
Secretaire general au paragraphe 14 de son rapport (A/C.S/ 
1482) et que, tout compte fait, il considere que cette 
proposition est raisonnable. Si M. Rhodes a employe 

*Reprise des debats de Ia 154leme seance. 
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!'expression "tout compte fait", c'est qu'on peut se 
demander si la tache en question releve du Secretaire 
general plutot que du Corps commun d'inspection. Nean­
moins, comme le financement de reunions tenues hors du 
Siege est lie de toute evidence au plan des conferences, il y 
aurait quelque avantage a etudier ces questions conjoin­
tement. De plus, le Secretaire general aurait ainsi 1' occasion 

d'etudier le rapport du Corps commun d'inspection. Pour 
ces raisons, le Cornite consultatif fait siennes les propo­
sitions formulees au paragraphe 14 du document 
A/C.S/1482. 

La seance est levee a 17 h 25. 




